
 

 

PROCÈS VERBAL 

SEANCE DU 15 DECEMBRE 2022 
 

NOMBRE DE MEMBRES 

Afférents au 

Conseil Municipal 

 

En 

exercice 

Qui ont pris part à 

la délibération 

15 15 15 

Date de la convocation : 12.12.2022 
 

ORDRE DU JOUR : 

1- Approbation du PV de la réunion du CM du 17 novembre 2022 

2. Urbanisme – Examen des DIA reçues depuis le dernier Conseil Municipal 
3. Urbanisme – Appel A Projet (AAP) du Département - Investissements 

4. Environnement – Appel À Projet Environnement (AAPE) du Département - 

Investissements 

5. Travaux – Autres Dispositifs d’Aides (Etat, Région) 

6. Personnel – Dispositif RIFSEEP – IFSE et CIA  

7. Personnel – Frais de scrutins électoraux 

8. Personnel – Autres Points 

9. Finances – Assainissement Collectif – Redevances 

10. Lotissement La Cray – Point sur les acquisitions foncières 

11. Lotissement La Cray – Point sur les cessions immobilières 

12. Finances – Décisions budgétaires à prendre avant la fin de l’exercice 

13. Associations – Demandes de subvention reçues  

14. Finances – Tarif Location de Salles – Ancienne école 

15. Informations Diverses portées à la connaissance du Conseil 

16. Questions diverses (photo bulletin, villes et villages fleuris, vœux, décors de Noël, point 

école, prévisions de travaux Sydesl, etc) 
 

L’an deux mil vingt-deux et le quinze décembre à 20 heures, 

 

Le Conseil Municipal de cette commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit 

par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur François 

ANTARIEU, Maire.  

 

Présents : Mrs ANTARIEU François, PASCAL Gilles, DELORME Vincent, BUISSON Jean-

François, LACHEZE Michel (2), Mme CARRÉ Meggie (3), M. BARRET Yohan (4), Mmes 

PIDOUX Florence (6), PONCET Marie-Ange (7), BARJHOUX Véronique (8), M. TREVISANI 

Jacky (9), Mme BERTHIER Catherine (10), M. CHAUVEAU Jean-Louis (11). 
 

Absent(s) excusé(s) : M. TOURNU Stéphane (1), ayant donné pouvoir à M. BARRET Yohan, M. 

BRAGARD Aurélien (5), ayant donné pouvoir à M. DELORME Vincent. 

Absent(s) : - 

Secrétaire de séance : M. BARRET Yohan 

 

Assistait : Mme JANIN Annette, Rédacteur Principal 
 

Monsieur François Antarieu, Maire de Semur-en-Brionnais, ouvre donc la séance du Conseil 

Municipal en souhaitant la bienvenue aux conseillers présents, constate que le quorum est atteint, 

tous les conseillers étant présents ou représentés et propose de traiter les points indiqués d ans 

l’Ordre du Jour proposé dans la convocation et rappelés ci-dessus.  



 

 

 

 

Point 1 de l’Ordre du Jour :  

 

D86-2022 / APPROBATION DU PROCES-VERBAL (PV) DU CONSEIL MUNICIPAL DU 

17.11.2022 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide d’arrêter et d’APPROUVER 

le Procès-Verbal du Conseil Municipal du 17 novembre 2022. 

 

Le Maire et le Secrétaire de la séance signeront le registre des PV en fin de séance. 

 

Point 2 de l’Ordre du Jour :  

 

D87-2022 / URBANISME – DIA PARCELLES AE 161 et AE 162 

 

Le Maire présente la Déclaration d’Intention d’Aliéner (DIA) déposée par Maître Régis CASSO, 

Notaire à Paray Le Monial, en date du 25 novembre 2022, pour les parcelles AE 161 et AE 162 

(Secteur Grand Rue), comprises dans une zone de préemption de la commune. 

 

Vu le Code Général des Collectivités locales et notamment les articles L.5211-9 et L.2122-22, 

Vu le Code de l’Urbanisme, et notamment les articles L.210-1, L.211-1 à L.211-7, R.211-1 et 

suivants, L.213-2-1, R.213-4 à R.213-13 et D.213-13-1 à D.213-13-4, 

Vu le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal de la Communauté de communes du canton de 

Semur-en-Brionnais approuvé le 10 mars 2020, 

Vu la délibération n°2020-071 du Conseil communautaire en date du 09 novembre 2020 instituant 

le Droit de Préemption Urbain (DPU) sur l’ensemble des zones U et AU du PLUI de la 

Communauté de communes approuvé le 10 mars 2020 et déléguant aux communes membres de 

l’EPCI l’exercice du DPU sur l’ensemble des zones U et AU, à l’exception des zones UX, 

Vu la délibération N°D81-2020 du Conseil Municipal en date du 17 décembre 2020 acceptant la 

délégation de pouvoir de l’EPCI pour l’exercice du DPU, 

 

Considérant que la commune n’a pas de projet en cours ou en cours d’élaboration qui nécessiterait 

d’acquérir tout ou partie de cette propriété,  

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de : 

 

➢ RENONCER à l’exercice du Droit de Préemption de la commune sur les parcelles 

concernées. 

 

Point 3 de l’Ordre du Jour :  

 

D88-2022 / URBANISME – APPEL A PROJETS (AAP) DU DEPARTEMENT - 

INVESTISSEMENTS 

 

Comme suite aux décisions des Conseils Municipaux précédents, le cabinet 2Age, sélectionné, a 

élaboré, en coordination avec le Maire et les Adjoints un Avant-Projet Sommaire (APS) pour le 

projet d’Accueil Touristique, tel que préconisé par la Commission Qualité de l’Association Plus 

Beaux Villages de France (PBVF) lors des 2 derniers réexamens de la qualification du village. 

 

Le dossier d’APS a été envoyé aux conseillers le 08 décembre. 

 



 

 

Le projet est ambitieux et de qualité puisqu’il comprend les éléments essentiels et cohérents pour 

organiser l’accueil des nombreux touristes, en nombre croissant, notamment depuis la crise 

sanitaire, qui viennent visiter le village, à l’occasion de leur séjour dans le Charolais-Brionnais. Le 

projet comprend une aire de stationnement pour VL permettant d’augmenter le nombre de places 

pour camping-cars sur le parking existant, un bâtiment d’accueil et d’information, une aire de 

pique-nique, des cheminements piétons pour relier cette aire d’accueil aux parcours de visite du 

village.  En outre, le projet inclut des éléments de qualité environnementale et de transition 

énergétique : voies de circulation drainantes, dispositif de récupération des eaux pluviales, 

végétalisation importante, ombrières pour installation possible de panneaux photovoltaïques. 

 

Le coût estimé tel que détaillé dans l’APS s’élève à €450.000,00 HT. 

 

Le Projet pourra être exécuté par tranches, selon la nature des travaux et équipements à réaliser. 

 

Ce projet a été pensé par le Conseil Municipal depuis le début du mandat, en 2020.  Les 

acquisitions foncières nécessaires sont en cours de finalisation pour la fin de l’année.  

 

Les actions en faveur du tourisme rentrent dans les programmes d’aides de l’État, de la Région et 

du Département, de manière cohérente.  Le projet de la commune devrait donc pouvoir bénéficier 

de ces aides.  

 

Le débat s’instaure au sein du Conseil Municipal.   

     

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de : 

 

➢ ENGAGER l’investissement de la commune dans le Projet d’Accueil Touristique pour 

l’année 2023, à hauteur de €450.000,00 HT ; 

➢ INSCRIRE au Budget 2023 l’Opération Accueil Touristique dans les dépenses 

d’Investissement ; 

➢ DEPOSER les dossiers de demande d’aides auprès du Département 71 (AAP 2023) et de la 

Région BFC, ce avant le 31 décembre 2022, puis auprès de l’État (DETR-DSIL) début 

2023 ; 

➢ ORGANISER la prochaine réunion avec le cabinet 2Age pour passer à la phase d’Avant-

Projet Détaillé (APD) ; 

➢ ETUDIER le financement du Reste à Charge de la commune pour l’exécution du Projet. 

 

Point 4 de l’Ordre du Jour :  

 

D89-2022 / ENVIRONNEMENT – APPEL À PROJETS (AAPE) DU DEPARTEMENT - 

INVESTISSEMENTS  

 

Comme suite aux décisions des Conseils Municipaux précédents, M. Vincent Delorme, Adjoint, a 

sollicité différentes entreprises pour la réalisation du Projet de Récupération et Stockage d’Eaux 

Pluviales à installer dans le Bourg Ancien de Semur-en-Brionnais. 

 

Compte tenu du caractère historique et des protections qui existent (périmètre ABF), ces 

installations devront être enfouies dans le sol.  Les emplacements possibles ont été identifiés et 

sont propriété de la commune. 

 

3 entreprises (du secteur) ont fourni des devis : Potain TP, Pétavit et Chavany. 

 



 

 

Le Maire indique qu’un tel projet qualifie, à priori, dans le programme d’aide du Département 71 

aux communes rurales, pour l’année 2023, au titre du Volet 2, chapitre 5, Gestion des Eaux 

Superficielles.    

 

Le débat s’instaure au sein du Conseil Municipal.  Les devis reçus sont relativement homogènes, 

même si quelques variantes techniques sont proposées. Dans sa version complète, le projet 

comprend 2 dispositifs de récupération, un pour la salle des fêtes / place Bouthier de Rochefort 

(« Bouthier ») et un pour la mairie / place Saint-Hugues (« Saint-Hugues »). 

 

La moyenne des devis pour Bouthier s’élève à €24.000,00 HT et la moyenne des devis pour Saint-

Hugues s’élève à €17.500,00 HT. 

   

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de : 

 

➢ ENGAGER l’investissement de la commune dans le Projet de Récupération et Stockage 

d’Eaux Pluviales pour l’année 2023, à hauteur de €41.500,00 HT ; 

➢ INSCRIRE au Budget 2023 l’Opération de Récupération et Stockage d’Eaux Pluviales 

dans les dépenses d’Investissement ; 

➢ DEPOSER le dossier de demande d’aides auprès du Département 71 (AAP 2023), au titre 

des projets environnementaux, ce avant le 31 décembre 2022 ; 

➢ ETUDIER le financement du Reste à Charge de la commune pour l’exécution du Projet. 

 

Point 5 de l’Ordre du Jour :  

 

TRAVAUX  – AUTRES DISPOSITIFS D’AIDE (ETAT, REGION) 

 

Le Maire fait part de la formation suivie le 25 novembre dernier, organisée par l’Association des 

Maires de France (AMF), sur le thème « Financement des Projets ». 

 

Points clé : (1) un grand nombre d’aides sont accessibles aux collectivités territoriales, communes, 

ComCom, autres collectivités, (2) pour qualifier, les projets doivent rentrer dans les programmes 

prioritaires des organismes financeurs (État, Région, Département, Agences – de l’eau, - 

tourisme,- culture, Inspection Académique, ARS, etc), (3) les dossiers doivent être préparés en 

avance, être suffisamment détaillés et démontrer une capacité d’exécution, rapide et financée.   

 

Point 6 de l’Ordre du Jour :   

 

D90-2022 / PERSONNEL – DISPOSITIF RIFSEEP – IFSE ET CIA  

 

Le Maire indique que le Conseil Municipal précédent avait mis en place le dispositif RIFSEEP 

pour les primes au Personnel.  Ce dispositif (Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, 

des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel), qui permet de regrouper 

l’ensemble des primes diverses éventuellement en vigueur, comprend 2 volets : l’IFSE (Indemnité 

de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise) et le CIA (Complément Indemnitaire Annuel), dont on 

comprend qu’il adresse l’aspect Engagement Professionnel du RIFSEEP, donc une prime 

individualisée, variable. 

 

Le Conseil Municipal précédent avait spécifiquement exclu tout dispositif de CIA. 

 

Le Maire propose au Conseil Municipal de modifier le dispositif RIFSEEP de la commune en 

incluant le volet CIA, ce d’autant plus qu’il apparait que tout dispositif RIFSEEP mis en œuvre 

doit comprendre les 2 volets IFSE et CIA, de manière obligatoire, depuis 2021, quand bien même 

l’attribution reste facultative. 



 

 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de : 

 

➢ MODIFIER le régime RIFSEEP de la commune pour intégrer le volet CIA ; 

➢ CHARGER le Maire et la Commission Personnel de préparer la modification et la 

soumettre au Comité Technique du Centre de Gestion du département. 

 

Point 7 de l’Ordre du Jour :   

 

D91-2022 / FRAIS DE SCRUTINS ELECTORAUX 

 

L’État contribue partiellement aux frais d’organisation des élections.  En 2022, 2 élections à 2 

tours chacune ont été organisées, les élections présidentielles et les élections législatives. 

 

La contribution de l’État s’est élevée à €182,66 pour les élections présidentielles et à €183,86 pour 

les élections législatives. Cette contribution est calculée sur la base d’une part fixe de €44,73 par 

bureau de vote et d’une part variable de €0,10 par électeur inscrit. 

 

L’organisation des scrutins électoraux entraine de nombreuses tâches supplémentaires, notamment 

la mise à jour du REU (Répertoire Électoral Unique), la gestion des procurations (jusqu’au jour du 

scrutin), l’édition des listes, jusqu’au secrétariat du dépouillement, le dimanche soir. 

 

Il est proposé, comme pour les scrutins précédents, d’allouer une partie de la contribution reçue à 

la secrétaire de mairie.  

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 

➢ ALLOUE une prime de €100,00 par élection (présidentielle et législative) à la secrétaire de 

mairie, soit un montant de €200,00. 

   

Point 8 de l’Ordre du Jour :   

 

PERSONNEL – AUTRES POINTS 

 

Point ajourné. 

 

Point 9 de l’Ordre du Jour :   

 

FINANCES – ASSAINISSEMENT COLLECTIF – REDEVANCES 

 

Le Maire rappelle qu’un premier point a été fait pour les habitations raccordées au réseau 

d’assainissement collectif au cours de ces dix dernières années pour lesquelles la taxe de 

raccordement (PFAC = Participation Financière à l’Assainissement Collectif) avait été facturée et 

payée et qui étaient réputées « non raccordées » dans les fiches de Véolia, en charge de la 

facturation de cette taxe. 

 

L’information a été communiquée à Véolia. 

 

L’examen des autres habitations réputées « non raccordées » dans les fiches Véolia, alors qu’elles 

devraient l’être dans la mesure où elles sont dans le périmètre desservi par le réseau 

d’assainissement collectif de la commune sera effectué lors d’un prochain Conseil Municipal. 

 

 



 

 

 

Point 10 de l’Ordre du Jour :   

 

LOTISSEMENT LA CRAY – POINT SUR LES ACQUISITIONS FONCIERES 

 

Le Maire informe le Conseil Municipal que le Plan de Division Foncière pour les parcelles AE 

214 et AE 215, pour lesquelles la commune se porte acquéreur d’une partie, n’a pas été encore 

signé par l’ensemble des parties concernées, ayant été envoyé à une mauvaise adresse. 

 

Le processus de signature des actes d’acquisition se trouve donc retardé.  Tout est mis en œuvre 

avec le cabinet ADAGE, les vendeurs et l’office notarial pour régulariser la situation avant la fin 

de l’année. 

 

Point 11 de l’Ordre du Jour :   

 

LOTISSEMENT LA CRAY – POINT SUR LES CESSIONS IMMOBILIERES  

 

M. Vincent Delorme, Adjoint, fait un point sur l’estimation des coûts de viabilisation et de voirie 

qui restent à engager pour le Lotissement de la Cray, en ce compris les 2 nouveaux lots à créer. 

Cette estimation est basée sur les derniers devis reçus des entreprises et des sociétés gestionnaires 

de réseaux (électricité, eau, gaz, notamment). 

 

Sur cette base, le Maire, les Adjoints et la Commission Bâtiments sont chargés de calculer le prix 

de vente pour les terrains et pour la maison du Lotissement la Cray. 

 

En ce qui concerne la maison acquise par la commune, le Maire sera chargé de recontacter la 

personne intéressée pour son acquisition pour lui faire part du nouveau prix calculé. 

 

Point 12 de l’Ordre du Jour :  

 

D92-2022 / FINANCES – DECISIONS BUDGETAIRES A PRENDRE AVANT LA FIN DE 

L’EXERCICE  

 

L’exécution du Budget annuel nécessite de prendre un certain nombre de dispositions en fin 

d’année afin de pouvoir poursuivre les opérations engagées et en cours, sans attendre l’arrêté des 

Comptes Administratifs et le vote du nouveau Budget. 

 

Après présentation par le Maire des points à traiter, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

à l’unanimité : 

 

➢ ADOPTE la nomenclature comptable M 57 Abrégée pour la commune à compter du 1er 

janvier 2023 ; 

➢ CONSTATE une Décision Modificative de Révision de Crédit dans le Budget Annexe 

2022 Assainissement pour un montant additionnel de €25.000,00 pour le compte 13111 

Subvention à recevoir Agence de l’Eau Loire-Bretagne, au vu (1) de la Décision d’aide 

notifiée par l’Agence pour la phase 2 des travaux d’assainissement préconisés par le SDA 

et (2) de l’avancement des travaux au cours de l’année 2022 ; 

➢ CONSTATE des Restes À Réaliser (RAR) Dépenses d’Investissement dans le Budget 

Annexe Assainissement pour un montant de €280.000,00, compte 2315 Immobilisations en 

cours ; 

➢ CONSTATE des Restes A Réaliser (RAR) Recettes d’Investissement dans le Budget 

Annexe Assainissement pour un montant de €40.000,00, compte 13111 – Subventions 

Agence de l’Eau à recevoir ; 



 

 

➢ CONSTATE des Restes À Réaliser (RAR) Dépenses d’Investissement dans le Budget 

Communal : 

✓ Pour un montant de €10.000,00, chapitre 21 Immobilisations corporelles – 

opérations non individualisées, 

✓ Pour un montant de €15.000,00, Chapitre 21 - Opération N°56 – Aménagement 

Basse Ville, 

✓ Pour un montant de €4.000,00, Chapitre 21 – Opération N°57 – Parvis Église – 

Projecteurs, et 

✓ Pour un montant de €2.000,00, Chapitre 21 – Opération N°58 – Gestion de l’Eau. 

 

 

Point 13 de l’Ordre du Jour :  

 

D93-2022 / ASSOCIATIONS– DEMANDES DE SUBVENTIONS REÇUES  

 

La commune a reçu une demande de subvention de la part du Secours Populaire Français – 

Fédération de Saône-et-Loire, ainsi qu’une demande de subvention de la part de l’Association 

Prévention Routière – Comité de Saône-et-Loire. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 

➢ DECIDE de ne pas répondre favorablement aux demandes de subventions pour 2023 

présentées par les deux associations précitées. 

 

Point 14 de l’Ordre du Jour :  

 

D94-2022 / FINANCES – TARIF LOCATION DE SALLES – ANCIENNE ECOLE  

 

Compte tenu des demandes reçues et de la nouvelle organisation de la commune pour la mise à 

disposition des salles de réunion des bâtiments communaux, notamment pendant la période 

hivernale, il convient de fixer un tarif de location de la petite salle de l’ancienne école (salle 5). 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 

➢ FIXE le tarif de location de la salle 5 (petite salle) de l’ancienne école à €60,00 la demi-

journée pour les personnes et organisations extérieures à la commune et à €30,00 pour les 

personnes et organisations domiciliées sur la commune.  Ce tarif est net de frais 

(chauffage, nettoyage, etc). 

 

Point 15 de l’Ordre du Jour :  

 

INFORMATIONS DIVERSES PORTEES A LA CONNAISSANCE DU CONSEIL   

 

✓ Illuminations de Noël : les guirlandes de rues ont été installées en début de mois par la 

société Conect (pour mémoire, chaque guirlande de 4m de long consomme €0,05 

d’électricité par jour pour 6 heures d’éclairage). Les décorations des sapins seront 

installées samedi 17 décembre. 

✓ Concert de Noël – Amis de la Collégiale : concert Dimanche 18 décembre à 17h00, gratuit, 

vin chaud offert. 

 

  Point 16 de l’Ordre du Jour :  

 

QUESTIONS DIVERSES 



 

 

 

✓ Photo pour le Magazine Municipal : le Conseil Municipal remercie les habitants ayant 

communiqué des photos pour la couverture du Magazine Municipal. Les photos sont 

présentées au Conseil pour arriver à une sélection. Après plusieurs tours, des débats et des 

commentaires nourris, le Conseil Municipal finit par sélectionner une photo.  Les habitants 

découvriront la photo choisie lors de la distribution du Magazine, début 2023.  

 

 

Plus rien n’étant à l’ordre du jour, la séance est levée à 22h45. 

 

* * * * * 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Séance du 15.12.2022 
 

Le Maire : ANTARIEU François 

 

 

 

 

Le Secrétaire de séance : BARRET Yohan 

 

 

 

 

 


